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T Q S : L E C R T C T R A N C H E R A 

La Cour supér ieure rend le plan 
d ' a r r a n g e m e n t de T Q S - R e m s t a r 
avec ses c réanc ie rs conditionnel à 
son approbat ion par le CRTC. En 
conséquence , la décision du juge 
J o u r n e t c o n c e r n a n t l 'assemblée 
des c réanc ie rs de T Q S - R e m s t a r 
a pour ef fet de pro téger les droits 
des employé-es c réanc ie rs jusqu'à 
ce que le CRTC rende sa décision 
quant au renouvel lement des 
l icences de l 'entreprise. 

La F N C - C S N a p résenté , hier, 
devant le CRTC, une d e m a n d e 
d 'ordonnance visant à obliger T Q S -
R e m s t a r à r e s p e c t e r in tégra lement 
les décisions, o rdonnances e t 
l icences du C R T C jusqu'à ce qu'il 
rende sa décision. 
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REPORTAGE 

Politique d'achat responsable 

Antidote à la misère 

É 
I V # 1 f'iifli^ilis^ti""- (léréglenienlalion. 

U \ # 1 délocalisation, zones franches 

" (le production. Cette nouvelle 

réalité des marchés écononu(|ues accen-

Uie la misère des travailleuses et des tra-

vailleurs. pas uni(|uenient au Sud, mais 

également au Nord. L'adoption d'une po-

liti(]ue d'achat responsable (PAK) peut 

mettre un peu d'ordre dans ce désordre 

grandissant. 

Par exemple, pour conserver ses usines 

de confection, le Lesotho, un pays grand 

producteur de textiles au centre de l'Afri-

(|ue, a dû abaisser les conditions de travai 

de ses ouvriers et ouvrières depuis qu'au 

1 " janvier 2 0 0 5 , l 'Organisation mondiale 

du commerce a mis fin à l 'Accord sin- les 

textiles et les vêtements et a déréglementé 

ce commerce d'une valeur ainiuelle de 3 3 0 

milliards de dollars. 

Bousculées par la fin des quotas de 

production, des dizaines d'entreprises 

(|uébécoises ont fermé leurs portes i)our se 

relocal iser dans des pays aux mœurs envi-

ronnementales et sociales légères. Cel les 

qui restent sont discrètes. « Le secteur 

du textile c]uébécois embauche majoritai-

rement des femmes immigrantes et des 

travailleurs illégaux. Avant la déréglemen-

tation, nous avions des contacts avec ces 

gens, car ils étaient rattachés à des grou-

pes. Maintenant, ce sont des travailleuses 

autonomes payées à la pièce , isolées chez 

el les . Il est difficile d'évaluer leurs condi-

tions de vie », déplore Marie-Noëlle Roy, 

chargée de projet au Centre international 

(le solidarité ouvrière (CISO), qui regroupe 
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p a r D e n i s e Prou lx 
Journa l i s te indépendante 

une trentai-

ne de syndi-

cats , de coo-

p é r a t i v e s , 

d ' o r g a n i s a -

tions inter-

n a t i o n a l e s 

et (l 'asso-

c i a t i o n s 

é t u d i a n t e s . 

I m p o s s i b l e 

donc de sa-

voir si l 'en-

Mar ie-Noë l le Roy, chargée de 
pro je t au Cent re in ternat ional 
de so l idar i té ouvr ière (CISO) 

treprise (|ui 

leur donne 

des contrats 

respecte les normes minimales du travail, 

y compris le droit de se regrouper et de se 

syndiquer. « La lacli(|ue des multinatio-

nales est (le confier les étapes de produc-

tion à des sous-traitants et de les mettre 

en concurrence les uns face aux autres », 

enchaîne M"" Roy. 

La s o l u t i o n : 
l es m i l i e u x d e t r a v a i l 
La solution passe par la mise en place 

d'une politi(|ne d'achat responsable au 

sein des milieux de travail, croit la chargée 

de projet du CISO. Lue telle politi(|ue dé-

finit les normes sociales fondamentales à 

respecter et les cri tères environnementaux 

(|ui doivent s'appli(|uer à toutes les étapes 

(le la chaîne d'apijrovisionnenient, autant 

chez le sous-traitatU, les fournisseurs (|u'au 

service du marketing et de la distribution. 

« Plus les acteurs sont transparents et dif-

fusent la liste de leurs fournisseiu's el de 

leurs sous-traitants, plus ce la aide à suivre 

(]ui achète quoi, de (|ui, et à [)rocéder à des 

vérifications externes indépendantes |)our 

éviter le marketing social et la mascarade 

écologi(|ue (greenwashing). » 

Il existerait au Québec une soixantaine 

d'organisations qui se seraient dotées d'une 

PAR, réparties à parts égales entre les sec-

teurs privé et public . Une élude particu-

lière les concernant sera rendue [)ubli{|ue 

en juin. « Comparativement au (Canada 

anglais et aux Etats-Unis , le Québec pré-

sente un relard dans ce domaine. Il est 

essentiel (]ue les iniilés syndicales créent 

(les comités inullipartites pour établir une 

PAR dans leur milieu de travail et (|u'elles 

introduisent dans leurs demandes lors de 

négocialioTi l'adoiition d'une Politi(|ue par 

leur employeur », suggère M""' Roy. 

La militante évalue (|ue plusieurs syn-

dicats regroupés autour de cette question 

peuvent faire plus de sensibil isation au 

sein de leurs réseaux et ainsi augmenter 

les j iressions sur les eni|)loyeurs. « Le gou-

vernement du Québec a adopté une Loi sur 

le (lévelop|)ement durable. Les syndicats 

peuvent coniribuer à ce (|ue cette loi soit 

a])pli(iuée a toute la chaîne (l"apj)r()visi()n-

nemenl des ministères et des organisations 

paragouvernementales. Une large coalition 

vient d'être lancée pour mener une campa-

gne en ce sens, et nous souhaitons œuvrer 

ave(' les travailleurs et les travailleuses 

pour en augmenter la portée », conclut 

Marie-Noëlle Roy. 
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ACTUALITES 

La gauche efficace 
Jean-François Lisée 
voulait proposer des 
idées « qui éton-
nent, qui choquent, 
qui bouscu len t» 
lors de sa présen-
tation aux congres-
sistes, hier. L'ancien 
journaliste polit ique 

n'a pas déçu. 
Monsieur Lisée est aujourd'hui le di-

recteur exécutif du Centre d'études et de 
recherches internationales de l 'Université 
de Montréal. Il est donc bien placé pour 
démysti f ier les idées reçues depuis fort 
longtemps sur la polit ique et l 'économie 
québécoises. 

Il a rappelé que les progressistes qué-
bécois doivent se rallier. Plus qu'une force 
d 'opposi t ion, M. Lisée recommande notre 
« force de proposit ion ». C'est ce qu'i l ap-
pelle « la gauche efficace ». 

Des préjugés tenaces 
Guerre de gangs de rue ? Des Haïtiens, 
c'est sûr, c'est sijr. Bruni Surin remporte 
une médaille olympique ? C'est un Québé-
cois, assurément ! 

Avec humour et justesse, le Comité 
confédéral sur les relations interculturel-
les nous a sensibil isés au fait, hier, que 
les préjugés sont tenaces, de l 'un à l'autre, 
qu'on soit des nouvelles ou des nouveaux 
arrivants ou des « Québécois pure laine ». 

Un budget stimulant 
Pour le trésorier de la CSIM, les mesures 
les plus st imulantes contenues dans le 
budget de la CSIM sont celles qui nous 
permettront d'appuyer plus intensé-
ment les travailleuses et les travailleurs 
qui doivent affronter la dure réalité d'un 
confl i t de travail. L'augmentation des 
prestations aux grévistes et de l'allo-
cation aux syndicats pour dépenses 
de grève en sont les éléments phares. 
Pour le reste, le trésorier estime que la 
solide situation financière du mouve-
ment assure le maintien et l 'actualisa-
t ion des services dont bénéficient les 
syndicats de la CSN. 

Croyez-vous qu'une majorité de gens vont bénéficier de revenus suffisants à la retraite ? 
Suzanne Audet te, 
Organisatr ice 
communautai re 
Syndicat du CSSS 
Lucille-Teasdale 

« Je suis très inquiè-
te pour la retraite. 
À l 'époque, des ré-

gimes publics de retraite comme le RRQ 
et le RREGOP étaient basés sur le fait que 
l 'assurance maladie couvrait tous nos be-
soins en santé, que tout était gratuit. Si on 
continue sur cette lancée de l 'ouverture à 
la privatisation des soins de santé, accom-
pagnée de la fermeture de lits, ça va néces-
sairement engendrer des frais supplémen-
taires, parce que nous devrons prendre 
des assurances privées pour payer cer-
tains soins. Les montants prévus pour la 
retraite en seront d'autant diminués. Nos 
régimes ne seront pas suff isants. » 

IVlario Cournoyer 
Vice-président 
de la Fédération 
de la métal lurgie 

« Non, parce que 
beaucoup de gens 
n'ont pas accès à un 
régime de retraite, 

que ce soit à prestations ou à cotisations 
déterminées, ou à un REER collectif. Les 
employeurs ne veulent plus de régimes à 
prestations déterminées ; ils les traduisent 
en régimes à cotisations déterminées. À 
la fédération, une enquête nous a révélé 
qu'entre 35 et 40 % de nos syndicats ne 
possèdent aucun régime de retraite. Leurs 
revenus seront donc très faibles, le mo-
ment venu. 

« Il existe cependant une solut ion qui 
a été amenée au congrès de la CSN. Elle 
consiste à mettre en place une polit ique 
qui fera en sorte que tous les citoyens 
puissent être couverts par un régime de 
retraite. » 

Carmen Turmel 
Syndicat de la santé, 
services sociaux 
d'Arthabaska-Érable 

« Je ne crois pas que 
les gens détiennent 
les fonds suff isants 

pour s'assurer d'une bonne qualité de vie 
et, qu'une fois rendus à la retraite, ils puis-
sent maintenir les habitudes de vie qu'i ls 
ont présentement. Aussi, ça fait plusieurs 
années qu'on entend dire que l'âge de la 
retraite pourrait être modif ié, on entend 
même jusqu'à l'âge de 75 ans. Enfin, avec 
le rythme effréné dans lequel on travaille, 
après avoir subi de nombreuses coupes 
dans nos mil ieux de travail, je doute qu'on 
ait la santé et les moyens d'avoir une bon-
ne retraite. » 

• le quot id ien du c o n g r è s - s a m e d i 1 7 m a i 
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QUOTIDIENNEMENT, 
NOUS AVONS OSÉ... 
Dans cette ville de 400 ans, nous avons 
discuté et pris des décisions en osant regarder 
lucidement vers l'avenir Jeunes, plus âgés, 
femmes, hommes et ami-es des autres 
continents, nous avons tenté, chaque jour, de 
bâtir un monde plus juste, plus équitable et 
solidaire. 

Camarades, nous avons osé rêver d'un monde 
meilleur et agir en conséquence. Continuons 
dans cette voie, quotidiennement. 
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INTERNATIONAL 

La place des jeunes 
« En parler, c'est une chose, agir concrètement, c'en est une autre. » 

— Philippe Gousenbourger, responsable du dossier jeunesse 
et travail des enfants à la CSI 

u sein (le la Confédération syndi-

cale internationale (CSI). les j e u -

knes travailleuses et travailleurs 

ont leur [)ro|)re forum, ce qui leur permet 

de se concerter sur des en jeux de portée 

mondiale. Philippe Gousenhourger est 

responsable des dossiers liés à la j e u n e s s e 

et au travail des enfants à la CSI . Deux 

priorités le tiendront occupé au cours des 

prochains mois : la deuxième réunion du 

comité j e u n e s s e de la CSI et les prépara-

tifs entourant la Journée mondiale pour le 

travail décent, le 7 octobre prochain. 

Il souhaite ardemment que les j e u n e s 

se mobilisent à l 'occasion cle cette jour-

née d'action. E l l e se déroulera sur trois 

thèmes : les droits au travail, la solidarité 

et la réduction de la pauvreté. Cela per-

mettra à chaque syndicat, chaque groupe 

de s'y retrouver en se mobilisant autour 

d'un enjeu (jui lui tient [)articulièrement 

à cœur. Aux yeux du j eune syndicaliste, 

chaque petit geste conifite. La multijili-

cation des activités autour de cette date 

contribuera à attirer l 'attention du monde 

entier sur les en jeux du travail et à démon-

trer la capaci té du mouvement syndical de 

se mobiliser. 

Quant à la réunion du comité de la 

j e u n e s s e de la CSI , el le se déroulera les 

5 et 6 juin , à Kiev, en Ukraine. Le comité 

est formé de seize j eunes travailleuses et 

travailleurs issus des organisations mem-

bres, à raison de quatre par continent. 

Des représentants d'autres organisations 

sont également invités à y participer. Ils 

y travailleront sur de grandes orientations 

« j e u n e s s e » pour le mouvement syndical 

p a r J e a n - P i e r r e L a r c h e 

international. Phil ippe souhaite notam-

ment proposer de nouveaux outils d'in-

formation (|ui permettraient de resserrer 

les liens entre les j e u n e s syndi(|ué-es du 

monde entier. 

D u t r a v a i l à f a i r e 
Sur la place des j e u n e s dans le mouve-

ment syndical , il souhaiterait plus d 'ac-

tions que de déclarations. « J ' entends 

ce la partout : les j eunes , c 'est une prio-

rité. Il faut les attirer dans les syndicats. 

Les j e u n e s sont l'avenir, la revitalisation 

du mouvement. Ce sont des choses qu'on 

entend beaucoup. Ce qu'on voit moins, 

c 'est des gens agir concrètement pour 

faire en sorte qu'ils viennent. » Le syn-

dical iste belge note que c'est très inégal 

d'un pays à l 'autre. Par exemple, dans cer-

tains syndicats européens, les j e u n e s ont 

leur structure parallèle ave<' des sources 

de financement (jui leur sont |)ro()res et ils 

sont représentés dans toutes les instances 

de leur organisation. Par contre, dans de 

nombreuses autres organisations, ils n'ont 

aucun lieu pour s'exprimer. 

Philippe est également res j ionsable de 

la campagne contre le travail des enfants. 

Bien (]ue les pires formes d'exploitation 

de ceux-c i dans le monde dimiiuient, il 

reste ([u'il y en a 2 0 0 millions (]ui tra-

vaillent. Pour lui, le travail des enfants et 

l 'emploi chez les j eunes sont intimement 

liés : « Un enfant (|ui travaille le lait pour 

un salaire de misère, il est exjiloité. C'est 

un emploi qu'un j e u n e ne pourra pas ef-

fectuer. C'est une raison de plus de se mo-

Journée mondiale pour le travail décent 
Le 7 octobre 2008 

bil iser dans la lutte contre le travail des 

enfants », croit-i l . 

La CSI prépare actuellement un guide 

d'action à l ' intention des syndical istes sur 

cet en jeu majeur. On y détail lera notam-

ment une vingtaine de pistes de solutions 

concrètes à la portée de toutes les tra-

vail leuses et de tous les travailleurs. 

• le quot idien du congrès - samed i 1 7 mai 



40<y DE QUEBEC 

Portrait de Pierre 
président fondateur de la CTCC 

par Yves Lacroix 

Né à Québec en 1872, Pierre Zéphirin 
Beaulé fut élu président au congrès 
de fondation de la Confédération des 
travailleurs catholiques du Canada 
(CTCC), à Hull, en 1921, Il occupa cette 
fonction jusqu 'à ce qu'Osias Fillion lui 
succède en 1933. 

Avant de devenir président de la 
CTCC, Beaulé fut membre de la Fraternité 
des cordonniers-machinistes de Québec 
et organisateur au Conseil national des 
syndicats ouvriers de Québec. Au cours 
de son mandat à la présidence, Pierre 
Beaulé fit quelques voyages à Genève 
pour y représenter la confédération lors de 
conférences organisées par l 'Organisation 
internationale du travail. 

Selon les mémoires de la famil le, 
le pape Benoît XV lui accorda le titre 
honorif ique de chevalier de l 'Ordre de 
Saint-Grégoire-le-Grand en 1920. 

Pierre Beaulé termina sa carrière 
dans la fonction publique québécoise, où 
il œuvra de 1935 à 1950. 

Le président fondateur de notre 
mouvement décéda en octobre 1957. 

Onze présidents et une présidente lui 
ont succédé. 

Photo : Archives CSN 
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Apportez vos réponses à Claire à la salle 206AB. 

ACTUALITES 

Le congrès sur le Web 
Afin de permettre à nos membres et à la 
populat ion de suivre un peu notre con-
grès, tout au long de la semaine, nous 
avons produi t de brefs textes et des re-
portages qui sont publ iés sur le site Web 
de la CSN. Outre ces textes, vous y t rou-
verez également de nombreuses entre-
vues vidéo faites no tamment avec des dé-
légué-es et des invité-es internat ionaux : 
www.csn.qc.ca. 

Nouveaux vêtements à la SAQ 

Une décision qui surprend 
Le Syndicat des employés de magas in et 
de bureau de la Société des a lcools du 
Québec (SEMB-SAQ), aff i l ié à la CSN, a 
appr is par une nouvel le d i f fusée à Radio-
Canada que la SAQ avait oc t royé son con-
t ra t de renouvel lement des vê tements de 
ses employé-es à une f i rme qui les fera 
fabr iquer en Chine et en Inde. Ce cho ix 
va à rencon t re des demandes répétées 
des représentants du synd ica t au comi té 
des vê tements de la SAQ qui ont tou jou rs 
pr iv i légié que les nouveaux vê tements 
so ient fabr iqués au Québec ou, à défaut, 
au Canada. 

Se syndiquer à la CSN, 
ça change pas le monde 

sauf que... 

En se syndiquant, les travail leurs de LM 
Glasfiber, à Gaspé, ont amélioré leurs 
condit ions de santé et de sécurité au 
travail. Leur toute première convention 
collective oblige l 'employeur à l imiter 
la dispersion des poussières de f ibre de 
verre à la grandeur de l'usine, ce qui 
s'avérait être un grave problème. 

P O U R C O N T I N U E R 
À S Y N D I Q U E R , 

IL F A U T OSER E N 
P A R L E R A U Q U O T I D I E N ! 

J e quotidien du congrès. 

http://www.csn.qc.ca
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